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L’UDC genevoise fait appel à ses 
ténors. La section cantonale invite 
vendredi soir, sur la place du Molard, 
à rencontrer ses conseillers fédéraux 
Albert Rösti et Guy Parmelin, mais 
aussi le président du parti Marco 
Chiesa. Au programme: des saucisses 
et un verre de l’amitié, selon une publi-
cité que le parti diffuse dans la presse 
locale et sur les réseaux sociaux.

A deux semaines du premier tour 
des élections genevoises, l’événement 
ressemble à un bol d’air pour l’UDC, 
qui peut craindre de ne pas atteindre 
le quorum du Grand Conseil, fixé à 7% 
des suffrages. En 2018, le parti s’en 
était tiré de justesse, récoltant 7,3% 
des suffrages. «Il est certain que l’UDC 
se fait du souci pour son quorum, et la 
présence des conseillers fédéraux ce 
vendredi est une action «marketing» 
de dernier recours», estime Jacques 
Blondin, président du Centre.

Pour les ministres fédéraux, cet 
exercice peut s’avérer délicat. Selon 
l’«Aide-mémoire à l’intention des 
membres du Conseil fédéral», «si de 
telles manifestations ont lieu moins de 
deux mois avant des votations ou des 
élections cantonales, [ils] ne peuvent s’y 
exprimer que pour défendre des projets 
qui font l’objet d’une votation au niveau 
fédéral». Pour Céline Amaudruz, pré-
sidente du parti genevois, «cette ren-
contre avec la population n’a rien à voir 
avec notre campagne pour les élections 
cantonales et s’inscrit dans le cadre de 
notre assemblée des délégués de l’UDC 
Suisse, qui se tient samedi à Genève».

Il faut dire que ces derniers mois, 
l’UDC a peiné à imposer ses thèmes. 
Son sujet fétiche, la sécurité, mobi-
lise moins dans un canton où les vols 
à la tire et les cambriolages sont en 
forte baisse depuis plusieurs années, 
et où le sentiment d’insécurité est 
en net recul, avec seulement 13% des 
Genevois qui la considèrent comme 
premier problème du canton, selon 
le dernier diagnostic local de sécu-
rité, publié en 2020. Le parti a donc 
axé l’essentiel de sa campagne sur 
son autre sujet, le pouvoir d’achat, en 
cette période d’inflation et d’incerti-
tudes économiques liées au contexte 
géopolitique.

Le thème est porteur, mais les pro-
positions du parti se télescopent avec 
celles des autres partis de droite et 
de centre droit: baisse d’impôts, ren-
flouement de la dette, limitation de la 
fonction publique. Cependant, pour 
Céline Amaudruz, «la crédibilité ne 
s’acquiert pas à quelques semaines des 
élections. L’UDC se bat jour après jour 
aussi bien à Genève qu’à Berne pour 
s’assurer que l’argent soit dans la 
poche des citoyennes et citoyens et 
non pas dans celle de l’Etat. Quand il 
s’agit de voter des mesures fiscales ou 
budgétaires à Berne ou à Genève, les 
autres partis de droite ne nous sou-
tiennent pas toujours. Il y a parfois 

une différence entre les discours et 
ce qui se passe dans l’urne.»

Des projets de loi controversés
Ces derniers mois, le parti a misé sur 

deux propositions difficiles à mettre 
en œuvre. En novembre, il a pré-
senté, affiche à connotation raciste à 
l’appui, une initiative cantonale pour 
une immunité partielle des policiers 
genevois, une disposition qui se révèle 
incompatible avec la législation fédé-
rale. Puis début mars, le député Sté-
phane Florey a déposé un projet de loi 
exigeant un «moratoire à l’embauche 
de frontaliers». En demandant de favo-
riser l’engagement de citoyens suisses 
et de résidents du canton dans le sec-
teur public, la proposition risque de 
contrevenir à l’accord sur la libre cir-
culation des personnes passé avec 
l’Union européenne.

Céline Amaudruz rejette ces cri-
tiques: «Ces mesures ne sont pas inap-
plicables. En ce qui concerne l’initia-
tive sur la police, mon parti a déposé 
une initiative à Berne pour adapter la 
législation; en ce qui concerne le mora-
toire, des exceptions sont prévues, ce 
qui permet l’application. Nous savons 
que nous ne serons pas soutenus par la 
droite, ce que nous regrettons. Il s’agit 
aujourd’hui de savoir si l’on veut proté-
ger nos citoyens sur un plan social et 
sécuritaire. L’UDC défend simplement 
la liberté et la sécurité, deux valeurs 
essentielles».

Outre ces sujets, le parti a surfé 
dernièrement sur une série de polé-
miques, que ce soit à propos du Cé qu’è 
lainô, ce chant traditionnel de l’Es-
calade qu’elle veut inscrire comme 
hymne officiel du canton; à propos 
du burkini, qu’elle veut interdire dans 
toutes les piscines du canton; à pro-
pos de l’écriture inclusive, qu’elle veut 
interdire; ou encore à propos de l’en-
tartage avorté de Céline Amaudruz par 

des militants, qui a fait l’objet de plu-
sieurs communiqués du parti.

«L’UDC est fidèle à sa tradition et 
ses objectifs, analyse Jacques Blon-
din. Pour motiver son électorat, elle 
ressort toujours les spectres à même 
d’attiser les peurs de la population. Au 
fond, elle est dans son rôle: quand on 
est un parti très à droite, c’est beau-
coup plus facile de taper fort sur des 
sujets qui font réagir. Pour la gauche, 
les polémiques du Cé qu’è lainô et 
du burkini ont été des erreurs stra-
tégiques, commises au pire des 
moments. Cela donne une bouffée 
d’oxygène à l’UDC, mais je ne pense 
pas que ce soit de nature à changer le 
sort de ces élections.» Alors que son 
parti a renoncé à une large alliance 
de droite l’année dernière, le député 
reste ouvert à des discussions «pour 
viser une majorité de centre droit au 
Conseil d’Etat».

Quant à Céline Amaudruz, elle goûte 
peu cette analyse. «Certains feraient 
mieux de se préoccuper des graves 
dérives de notre société plutôt que 
d’y trouver un avantage de la situa-
tion», réagit-elle. L’élue rappelle que 
les débats sur le burkini n’ont pas été 
initiés par son parti, et rétorque que 
«l’UDC a l’habitude d’empoigner les 
vrais problèmes quand bien même ils 
peuvent être sensibles». La conseil-
lère nationale se dit au contraire «très 
satisfaite» de la campagne de son parti 
et met en avant sa forte présence sur 
le terrain, qui a tenu un stand «chaque 
week-end depuis 2019». Enfin, à pro-
pos de son agression, elle estime que 
«les gens comprendront ce que cela 
représente le jour où des personnes 
encagoulées leur fonceront dessus et 
prononceront des menaces de mort. 
La procédure doit suivre son cours. 
Je suis toujours surprise, pour ne pas 
dire sidérée, qu’une victime doive jus-
tifier d’être victime.» ■

L’UDC appelle ses conseillers 
fédéraux à la rescousse
GENÈVE �Ce vendredi, Albert Rösti et 
Guy Parmelin viennent au bout du lac 
soutenir la section cantonale de leur 
parti, dans une campagne où le parti 
agrarien peine à imposer ses thèmes
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C’est une fenêtre de visibilité 
rare qu’ils comptent bien ne 
pas rater. A l’approche des élec-
tions cantonales genevoises des 
2 et 30 avril, les groupes de pres-
sion et autres lobbys sortent 
du bois pour plaider leur cause 
au grand jour. Défenseurs des 
aînés, des locataires ou encore 
des animaux, mais aussi milieux 
économiques, syndicats d’en-
seignants et associations rou-
tières: la liste, non exhaustive, est 
longue. L’enjeu? Mettre les can-
didats à l’épreuve et s’assurer de 
leur soutien, en cas d’élection. En 
contrepartie, certains affichent 
clairement leurs préférences. Un 
réservoir de voix non négligeable 
pour les candidats.

Pour parvenir à faire passer leur 
message, les méthodes des lob-
bys divergent, certains maniant 
l’humour, d’autres l’événemen-
tiel. A ce jeu, les syndicats d’en-
seignants du secondaire se sont 
récemment distingués. Soucieux 
de trouver la perle rare avec qui ils 
devront négocier durant les cinq 
prochaines années, ils ont publié 
ni plus ni moins qu’un «appel à 
candidature» avec un cahier des 
charges fourni. Le prétendant ou 

la prétendante devra notamment 
«porter un idéal social et éduca-
tif s’appuyant sur des valeurs de 
solidarité et défendre les moyens 
financiers indispensables à sa 
mise en œuvre», mais aussi «faire 
preuve de courage politique en se 
désolidarisant, voire en démis-
sionnant, lorsque les décisions 
de l’exécutif bafouent l’idéal pré-
cité». De quoi annoncer la couleur 
et faire de l’ombre aux remuants 
syndicats de police, passés maître 
en matière de jeux d’influence.

Questionnaire, livre blanc  
et cahier de doléances

De son côté, la Chambre de com-
merce, d’industrie et des services 
(CCIG) a procédé à un écrémage 
en deux temps. Après avoir sou-
mis l’ensemble des candidats au 
Conseil d’Etat à un questionnaire 
sur leurs orientations en matière 
d’économie, le  lobby  patronal 
a débattu en cercle restreint, 
avec les sept prétendants les 
plus «compatibles»: Delphine 
Bachmann (Le Centre), Michael 
Andersen (UDC), Anne Hiltpold 
(PLR), Nathalie Fontanet (PLR), 
Lionel Dugerdil (UDC), Philippe 
Morel (MCG) et Xavier Magnin 
(Le Centre). A noter l’absence 
de Pierre Maudet et de l’actuelle 
ministre de l’Economie genevoise 
Fabienne Fischer.

Une démarche qui a suscité 
une contre-offensive venant de la 
Fédération suisse des entreprises 
(FSE). Sa section genevoise entend 
mettre l’accent sur le «nécessaire 
changement de paradigme éco-
nomique face aux enjeux clima-
tiques». Non sans avoir elle aussi 
soumis les candidats à un ques-

tionnaire, elle les invite à débattre 
le 21 mars prochain. De leur côté, 
les associations de défense des 
animaux ont choisi de ratisser 
encore plus large et ont invité les 
quelque 700 candidats au Grand 
Conseil et au Conseil d’Etat à se 
positionner sur des enjeux tels 
que l’alimentation, l’élevage, l’ex-
périmentation animale ou encore 
l’antispécisme. Idem pour la Coor-
dination transports et déplace-
ments (CTD), qui regroupe les 
principales associations agissant 
pour la promotion de la mobilité 
écologique et durable. Résultat: 
un taux de réponse de 30%.

D’autres groupes de pression 
ont quant à eux décidé d’afficher 
d’emblée leurs revendications. 
C’est le cas de la Plateforme du 
réseau seniors Genève qui a rédigé 
un livre blanc dans lequel elle liste 
les bonnes pratiques pour amé-
liorer l’intégration des aînés dans 
la politique du canton. Un débat 
a ensuite eu lieu avec dix can-
didats. De son côté, la faîtière 
RouteGenève, qui réunit diffé-
rentes associations du lobby rou-
tier, a elle aussi rédigé un cahier 

de doléances à l’intention des can-
didats puis publié les résultats 
de leurs prises de position. Une 
manière de distribuer des bons 
et des mauvais points. Idem pour 
l’Asloca, qui affiche officiellement 
son soutien à certains candidats. 
Sans surprise, c’est la socialiste 
Carole-Anne Kast, vice-présidente 
de la section genevoise, qui rafle la 
mise pour le Conseil d’Etat.

Echanges en coulisses
Si certains lobbys commu-

niquent publiquement, d’autres 
échanges, tout aussi importants, 
ont lieu en coulisses. Ainsi Xavier 
Magnin, candidat du Centre 
au Conseil d’Etat, est arrivé en 
retard à un déjeuner avec Le 
Temps. Proche des milieux éco-
nomiques, il se faisait briefer 
sur les différentes initiatives fis-
cales de la gauche radicale par le 
banquier Patrick Odier et l’avo-
cat fiscaliste Xavier Oberson, par 
ailleurs professeur à l’Université 
de Genève. De manière générale, 
les candidats courent d’une soi-
rée à l’autre, se montrant dans tel 
ou tel événement. On a ainsi vu 
Fabienne Fischer au Club gene-
vois de débat de l’Université de 
Genève, Luc Barthassat au Cercle 
des bains, pour le Geneva Fashion 
Show, ou encore Pierre Maudet 
aux halles de Rive et Anne Hilt-
pold à la soirée de gala des Lions 
de Genève, accompagnée de 
Xavier Magnin.

Cette intense activité se révèle-
t-elle payante dans les urnes? 
Si la démarche semble a priori 
gagnant-gagnant tant pour le 
lobby qui accroît sa visibilité que 
pour le candidat qui peut espé-

rer grappiller quelques voix, il 
reste difficile de déterminer son 
poids réel, estime Pascal Scia-
rini, politologue à l’Université de 
Genève. Dans une élection pro-
portionnelle en deux tours, les 
candidats savent toutefois qu’ils 
doivent à tout prix se distinguer. 
«Faire les bons choix d’événement 
pour correspondre à son électo-
rat est crucial, pour mobiliser son 
camp mais aussi attirer des voix 
de l’extérieur», ajoute le polito-
logue, soulignant qu’en dehors 

des campagnes électorales, les 
lobbys sont beaucoup moins 
actifs à Genève qu’à Berne, où les 
parlementaires sont, durant la 
législature, littéralement assail-
lis de propositions en fonction 
des commissions où ils siègent. 
Le site Lobbywatch, qui permet 
de consulter les liens d’intérêt des 
élus, n’existe d’ailleurs pas en tant 
que tel à Genève. Seuls les dépu-
tés au Grand Conseil indiquent 
publiquement les causes ou les 
milieux qui leur sont proches. ■

Jeux de séduction entre lobbys et candidats
ÉLECTIONS CANTONALES 
�Discrètement ou publiquement, 
défenseurs de causes, syndicats, 
milieux économiques et autres 
groupes de pression se mobilisent 
tous azimuts pour attirer l’atten-
tion de participants en lice pour 
le Grand Conseil et le Conseil 
d’Etat

Dr. Nelufer Ansari
Head ESG and
Strategic Tasks
Swiss Life
Asset Managers

« Je connais des
mots plus beaux
que “liberté de
choix”, mais aucun
ne véhicule un
sentiment aussi
agréable.»

Pour offrir à nos clients
la liberté de choix.

«Faire les bons 
choix d’événement 
pour correspondre 
à son électorat 
est crucial»
PASCAL SCIARINI, POLITOLOGUE

«Il s’agit aujourd’hui 
de savoir si l’on veut 
protéger nos citoyens 
sur un plan social  
et sécuritaire»
CÉLINE AMAUDRUZ,  
PRÉSIDENTE DE L’UDC GENÈVE

Vers une troisième 
votation sur le covid
Le peuple pourrait se prononcer une 
troisième fois sur une loi Covid-19. Le 
référendum contre le dernier texte adopté 
par le parlement a récolté suffisamment 
de signatures. Le comité «Non aux 
mesures» a rassemblé 63 000 paraphes 
contre la prolongation de certaines 
dispositions de la loi Covid-19 de décembre 
2022, ont annoncé jeudi dans un message 
vidéo Nicolas Rimoldi, président du 
mouvement Mass-Voll, et Roland 
Bühlmann, coprésident des Amis de la 
Constitution. ATS

Vaud enseignera 
l’orthographe rectifiée
L’orthographe rectifiée sera bel et bien 
enseignée aux élèves vaudois. Le Conseil 
d’Etat a validé la réforme des manuels de 
français voulue par la Conférence latine 
des directeurs de l’instruction publique 
(CIIP), en dépit de la résistance du Grand 
Conseil. Début février, la majorité de 
droite du Grand Conseil avait fait passer 
un postulat demandant que cette réforme 
soit différée. Son principal argument? La 
défense de la richesse de la langue 
française face à une orthographe rectifiée 
trop simplificatrice (oignon devient ognon, 
selon un exemple régulièrement cité). ATS

Violences: l’aide d’urgence 
bientôt harmonisée
Tous les cantons devraient disposer d’un 
centre d’aide d’urgence pour les victimes de 
violences sexuelles, domestiques ou 
sexistes. Le National a soutenu jeudi, par 
131 voix contre 51, une motion du Conseil 
des Etats en ce sens. Dans de nombreuses 
régions, les victimes de violences ne 
bénéficient d’aucun dispositif d’aide 
d’urgence. Chaque canton, ou du moins 
chaque région, devrait disposer d’un tel 
centre. ATS

EN BREF

PUBLICITÉ

ml
Texte surligné 


